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Qu’il ait pris une forme verbale ou visuelle, le discours produit par leKuomintang (KMT) et le Parti démocratique progressiste (PDP) du-rant la campagne pour les élections présidentielle et législatives
qui se sont tenues conjointement le 14 janvier 2012 reflète clai-
rement la volonté de chacun des deux partis de convaincre les électeurs du
centre. En ce sens, ces élections s’inscrivent dans le prolongement de celles
de 2008. Parallèlement à la défense de son bilan et des retombées du rap-
prochement avec la Chine populaire, le Kuomintang a de nouveau mis en
avant son identification à Taiwan et son dévouement à la protection des in-
térêts de sa population (1). La fierté d’être taïwanais, l’affection portée à l’île
en tant que « chez soi » et la valorisation de « l’unité dans la diversité » –
autant de thèmes chers au PDP – ont été au cœur de la mise en scène sym-
bolique des soirées électorales et des spots télévisés diffusés tout au long
de la campagne.
Mais la convergence des thématiques n’a pas été le seul fait des choix tac-
tiques du Kuomintang. Sous la conduite de Tsai Ing-wen, le PDP a également
opté pour une approche misant sur la conquête des électeurs indécis et des
déçus de la présidence de Ma Ying-jeou. Conscient de l’impossibilité de re-
venir sur la libéralisation des échanges avec la Chine qui sont désormais
considérés par la majorité de la population comme indispensables au main-
tien de la prospérité (2), le PDP a centré sa campagne sur le creusement ra-
pide des inégalités sociales et sur les moyens de parvenir à résoudre les
difficultés matérielles rencontrées par le commun des Taïwanais plutôt que
sur une rhétorique anti-chinoise et ouvertement indépendantiste. De plus,
hormis les vifs débats qui ont suivi la proposition lancée par Ma Ying-jeou
de signer un accord de paix avec la Chine dans les dix années qui suivraient
sa réélection, le thème de la menace militaire chinoise a été le grand absent
de cette campagne.
En somme, le KMT comme le PDP ont fait passer au second plan leurs ob-
jectifs à long terme – l’unification pour l’un, et pour l’autre la reconnaissance
internationale d’une réalité incontestable, l’indépendance de Taiwan. Met-
tant de côté leurs rhétoriques nationalistes pan-chinoise et taïwanaise, les
deux partis ont construit leur campagne à partir de versions modulées des
mêmes thèmes : l’identification à Taiwan, le caractère primordial de la dé-
fense des intérêts économiques et de la dignité de la population taïwanaise,
les moyens d’assurer la pérennité du développement de l’île, et la définition
d’un modus vivendi avec l’incontournable Chine populaire. Néanmoins, il
faut aller au-delà de cette convergence pour dégager les facteurs qui ont
conduit d’une part à la réélection de Ma Ying-jeou, mais avec une avance
beaucoup moins confortable (51,6 % des voix contre 58,45 % en 2008), et
d’autre part au score relativement faible de Tsai Ing-wen, qui n’a remporté
que 45,63 % des suffrages, alors que bon nombre d’analystes annonçaient
une victoire sur le fil du rasoir de l’un ou l’autre des candidats (3).
Dans l’optique de contribuer à une analyse des résultats de ces élections,
cet article s’intéresse plus particulièrement à la frange de l’électorat qui
avait entre 20 et 29 ans au moment du scrutin. Ils constituaient près d’un
cinquième (19 %) des 18 millions d’électeurs et parmi eux, environ 1,2 mil-
lion avaient la possibilité de voter pour la première fois (4). Perçus comme
l’une des clés de la victoire par la plupart des observateurs en raison de leur
faible identification partisane et de leur indécision, ces jeunes électeurs et
plus encore les « primo-votants » (shoutouzu, s deux camps. Cet article
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tentera d’expliquer pourquoi après avoir fait porter leurs espoirs sur la can-
didature de Tsai Ing-wen jusque dans les dernières semaines, les 20-29 ans
ont finalement décidé de voter majoritairement pour Ma Ying-jeou. Pour
cela, il analysera la perception que les jeunes électeurs avaient des deux
partis et de chacun de leurs candidats, ainsi que leur positionnement vis-à-
vis des thèmes qui ont structuré la campagne.
Méthodes d’enquête : tendances
structurantes et suivi de la campagne
Les analyses développées dans cet article sont le fruit du croisement d’en-
quêtes menées d’une part afin de faire ressortir les lignes structurantes du
vote des électeurs qui avaient entre 20 et 29 ans au moment du scrutin et
d’autre part dans le but d’assurer un suivi de l’opinion de cette frange de
l’électorat tout au long de la campagne. À partir des travaux de Karl Mann-
heim, il a été montré ailleurs que ces jeunes nés dans les années 1980 (ou
plus précisément entre 1982 et 1991) constituent une génération à part en-
tière dans la mesure où ils ont été socialisés dans un environnement radica-
lement différent de celui connu par leurs aînés : un État – la « République de
Chine à Taiwan » – à l’identité certes hybride mais symboliquement recen-
trée sur le seul territoire de l’île ; une société prospère en voie de consolida-
tion démocratique, de plus en plus ouverte aux échanges avec la Chine et à
l’influence du reste du monde sur ses valeurs et ses modes de consomma-
tion (5). Ce cadre de socialisation autorise à penser qu’il est possible de faire
ressortir un certain nombre de caractéristiques propres à cette génération
post-réformes susceptibles d’orienter les positionnements politiques et iden-
titaires de ses membres, et par voie de conséquence leur vote. Mais il est
également indispensable de prendre en compte les facteurs conjoncturels
liés au déroulement de la campagne : les thèmes abordés, la mise en forme
symbolique des discours, les événements qui la jalonnent.
Deux enquêtes fournissent les données permettant de dégager les carac-
téristiques générales du positionnement des jeunes électeurs. La première
est une enquête d’opinion menée par l’auteur au printemps 2010 au moyen
d’un questionnaire papier composé de 82 questions (dont 23 ouvertes) dis-
tribué dans quinze établissements d’enseignement supérieur répartis sur
l’ensemble du territoire de Taiwan (6). L’échantillon a été construit à partir
des statistiques fournies par le Ministère de l’Education pour l’année uni-
versitaire 2009-2010. Les départements de chaque établissement ont été
choisis dans le cadre d’une méthode non probabiliste d’échantillonnage par
choix raisonnés, c’est-à-dire en ne procédant pas à un tirage aléatoire des
individus sondés, mais en établissant des quotas qui reflétaient la compo-
sition de la population étudiante selon trois critères  : le sexe, la filière
d’études, et la répartition géographique. Ces critères ont été retenus au re-
gard des thèmes abordés dans le questionnaire (ethnicité, identité nationale,
identification partisane, perception de la Chine, esprit de défense, valeurs)
et de l’influence qu’ils pouvaient avoir sur les réponses apportées. La répar-
tition entre établissements publics et privés a également été prise en
compte, mais avec un degré de précision moindre, les étudiants inscrits dans
le public étant surreprésentés. Ils comptent pour la moitié (50,8 %) des per-
sonnes interrogées alors qu’ils ne forment qu’un tiers (32,2 %) des inscrits
pour l’année universitaire 2009-2010. En revanche l’ethnicité n’a pas été
retenue dans l’élaboration des quotas car l’un des objectifs principaux du
questionnaire était justement d’éviter l’effet injonctif de la catégorisation
habituellement en usage à Taiwan dans les enquêtes d’opinion. Cela afin de
savoir dans quelle mesure ces catégories identitaires étaient toujours per-
tinentes au niveau de cette génération. Au total, 575 réponses ont été ex-
ploitées. Afin d’assurer le taux de retour le plus élevé possible et le respect
des quotas, un professeur a été contacté dans chaque établissement visé
et s’est chargé de transmettre les questionnaires aux étudiants, ceux-ci pou-
vant, s’ils le souhaitaient retourner leurs réponses sous enveloppe afin d’en
garantir la confidentialité. Du point de vue de l’analyse du comportement
de l’ensemble des électeurs ayant entre 20 et 29 ans, les données fournies
présentent néanmoins un biais en faveur des jeunes bénéficiant d’une édu-
cation supérieure qui doit être souligné. En effet, selon le Ministère de l’Edu-
cation, en 2009-2010, un peu moins des deux tiers (64,5 %) de la tranche
d’âge considérée effectuaient des études supérieures.
Une seconde enquête de taille beaucoup plus réduite et menée durant le
printemps et l’été 2011 complète les résultats de ce questionnaire en se fo-
calisant sur les questions économiques. Elle est constituée de vingt-sept té-
moignages de jeunes âgés de 24 à 30 ans et ayant déjà intégré le marché
du travail depuis au moins un an. Les individus interrogés ont été sélection-
nés par l’intermédiaire de cinq assistants chargés de recruter chacun cinq
ou six personnes en fonction d’un petit nombre de critères : sexe, âge, sec-
teur d’activité. Il leur était demandé de donner leur opinion par écrit en ré-
ponse à dix questions ouvertes qui portaient à la fois sur la santé de
l’économie taïwanaise (marché de l’emploi, conditions de travail, salaires,
pouvoirs d’achat, inégalités de revenus, etc.) et sur l’évolution des relations
économiques avec la Chine populaire.
À ces données permettant de faire apparaître les tendances structurantes
des choix de l’électorat considéré, s’ajoute une approche plus dynamique
de la campagne. Elle a d’abord consisté en une analyse du discours produit
par chacun des camps lors des soirées électorales et à travers les dizaines
de films publicitaires qu’ils ont diffusés à la télévision et sur l’internet. Au
total 77 vidéos ont été visionnées, dont 49 produites par le Kuomintang (7)
et 28 par le PDP (8). L’intérêt particulier porté à ces films se justifie par le fait
qu’ils forment des condensés rhétoriques et symboliques du discours de
chaque camp et qu’ils s’adressaient souvent aux jeunes.
Le suivi dynamique du positionnement des jeunes électeurs face à ce dis-
cours, mais aussi de leurs attentes, de l’opinion qu’ils se faisaient des partis,
des candidats et des programmes a été réalisé de deux façons. Grâce à des
entretiens conduits au fil de la campagne, notamment lors des soirées élec-
torales, et au sein de trois groupes de réflexion organisés avec des étudiants
en novembre et décembre 2011, puis en mars 2012. Chacun d’eux compre-
nait entre quatre et six personnes déjà en âge de voter en 2008. L’un des
objectifs était de recueillir leur opinion tout en la plaçant dans une pers-
pective comparative avec 2008.
L’image des candidats et de leur parti en
début de campagne
Dès sa victoire à la primaire organisée par le PDP fin avril 2011 et son en-
trée dans la course à la présidence, Tsai Ing-wen a semblé être en mesure
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6. Pour une description plus détaillée de la méthode d’échantillonnage, ibid., p. 141-143.
7. Quarante-six d’entre elles étaient en ligne, sur le lien Youtube du site de campagne du KMT, « Tai-
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wan-election-campaign-videos (consulté le 7 mai 2012).
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de battre Ma Ying-jeou. Plusieurs enquêtes d’opinion indiquaient qu’elle bé-
néficiait d’une forte cote de popularité se traduisant en intentions de vote.
Trois sondages effectués le 27 avril pour le compte de médias proches du
Kuomintang, le United Daily News (Lianhebao), le China Times (Zhongguo
shibao) et la chaîne de télévision câblée TVBS montraient que l’écart entre
les deux candidats (Soong Chu-yu n’avait alors pas encore déclaré sa can-
didature) était infime, Tsai l’emportant d’un et 0,4 point dans les deux pre-
miers, et Ma d’un point dans le troisième (9). La campagne s’annonçait donc
difficile pour le président sortant. Le travail de refondation effectué par Tsai
Ing-wen depuis son accession à la présidence du PDP, trois ans plus tôt, avait
porté ses fruits, permis de tourner la page Chen Shui-bian et de reconquérir
une partie de l’électorat perdu en 2008 (10). Du moins, c’est ce que pouvaient
faire penser les succès remportés par le PDP aux élections législatives par-
tielles et les bons résultats enregistrés par le parti lors des élections locales
de décembre 2010. Inversement, la popularité de Ma était au plus bas depuis
l’été 2009 (11).
La plupart des enquêtes menées durant les mois qui ont suivi l’investiture
des deux candidats ont montré que la crise rencontrée par Ma était parti-
culièrement grave parmi les jeunes électeurs qui avaient pourtant largement
contribué à sa victoire en 2008. Selon le sondage TVBS évoqué plus haut,
fin avril 2011, Tsai Ing-wen recueillait 51 % des intentions de vote chez les
20-29 ans, contre 42 % pour Ma Ying-jeou. Mi septembre, l’écart était tout
aussi important, Tsai devançant Ma de 12 points (50 % contre 38 %) (12). Le
camp bleu a rapidement pris conscience de la crise qualifiée « d’extrême »
par l’un de ses députés, Wu Yu-sheng (吳
retardement et contribuent certainement à amplifier l’impression d’un repli
narcissique. Le suivi de nombreux jeunes au cours de leur cursus universitaire
et après leur entrée sur le marché du travail montre cependant que cette
génération est loin d’être tout entière abrutie par l’opium du consumérisme.
Parmi les étudiants dont j’ai pu suivre la trajectoire, ceux qui ont développé
une conscience citoyenne au fil des années ne sont pas rares. Mais leur in-
térêt croissant pour les affaires publiques s’exprime souvent sous une forme
désincarnée, par ordinateur interposé, et/ou très localisée. C’est pourquoi il
peut échapper à l’observateur dont le « radar sociologique » chercherait à
déceler des mouvements institutionnalisés, affiliés à un parti ou un camp
politique, inscrits dans la durée et occupant physiquement les rues et les
espaces publics.
Le refus de s’engager en faveur d’un camp politique tient par ailleurs au
profond dégoût que bon nombre de jeunes citoyens taïwanais manifestent
à l’égard de la scène politique telle qu’ils la perçoivent, c’est-à-dire faite
d’oppositions partisanes stériles, de coups bas et d’accusations réciproques
non fondées, de manipulations de toutes sortes, d’abus de pouvoir et de
corruption. Les trois quarts (74,4 %) des étudiants questionnés en 2010 sur
la qualité de l’environnement et des débats politiques taïwanais estimaient
qu’elle était « mauvaise » (46,2 %) ou « extrêmement mauvaise » (28,2 %).
Ils étaient quinze seulement (2,6 %) à penser le contraire.
En somme, compte tenu de la faible politisation de cette frange de l’élec-
torat, de la difficulté fréquente à faire une distinction claire entre les deux
camps et d’une méfiance très largement partagée à l’égard des partis, la dé-
cision de voter ou non et le choix du candidat se font moins en fonction de
l’adhésion d’un individu aux valeurs et aux objectifs de l’une des formations
politiques que sur l’image véhiculée par un candidat, sur sa capacité à
convaincre qu’il est différent, qu’il pourra non seulement donner un nouveau
cap à son parti, mais aussi insuffler un nouvel élan à Taiwan en matière éco-
nomique et sur la scène internationale.
En 2008, l’équipe de campagne de Ma Ying-jeou a su tirer parti de sa « sta-
risation » et du capital sympathie qu’il avait accumulé durant ses deux man-
dats de maire de Taipei. Conduite par King Pu-tsung (
rajeunissement de l’image du Kuomintang est passé par la mise en avant
du dynamisme de Ma Ying-jeou. Photogénique, sportif et à l’intégrité irré-
prochable, il incarnait le renouveau du Kuomintang et la possibilité, ou du
moins l’espoir, d’un nouveau souffle pour Taiwan, alors que le PDP s’enfon-
çait depuis plusieurs années dans les affaires de corruption.
Mais après quatre années passées à la tête de l’État, Ma Ying-jeou ne pou-
vait plus compter sur la fraîcheur de sa candidature pour convaincre les
jeunes électeurs. Usé physiquement, régulièrement critiqué pour son in-
compétence, ses volte-face et son hypocrisie, il avait en outre à défendre
un bilan économique très controversé et bien loin du slogan « 6-3-3 » qui
résumait la promesse faite en 2008 d’une croissance annuelle de 6 %,
30 000 dollars américains de PIB par habitant et un taux de chômage ra-
mené en dessous de la barre des 3 %. Le Kuomintang se retrouvait pour
ainsi dire à la case départ. Ses efforts pour reconquérir les jeunes électeurs
ont été très visibles tout au long de la campagne. Ils se reflètent dans le
choix même du logo et du slogan en « mandarin de Taiwan » (Taiwan guoyu
2010 et autour de 4 % en 2011) et les « gains de compétitivité » sur les-
quels le gouvernement a beaucoup communiqué occultent la dégradation
des conditions réelles de travail de la majorité des Taïwanais, et plus parti-
culièrement des jeunes dont les salaires continuent de régresser alors que
leurs journées s’allongent. Selon une enquête réalisée par l’agence d’emploi
104 Job Bank au printemps 2011, les 639 entreprises sondées étaient prêtes
à verser en moyenne un salaire mensuel de 26 432 NT$ à un employé ve-
nant d’obtenir une licence (20). Cinq ans plus tôt, selon les chiffres du gou-
vernement, le salaire moyen proposé lors de la première embauche était de
26 700 NT$, ce qui représentait déjà une baisse de 762 NT$ par rapport à
1998 (21).
Plus des trois quarts (77 %) des étudiants ayant répondu à une enquête
réalisée fin 2011 dans une vingtaine d’universités par le Groupe d’observa-
tion de la politique nationale des primo-votants étaient déçus par le
manque d’efforts du gouvernement pour résoudre le problème du chômage
et de la faiblesse des salaires des jeunes (22). La plupart des étudiants avec
lesquels je me suis entretenu tout au long de l’année 2011 et des vingt-
sept jeunes ayant déjà intégré le marché du travail considéraient également
que Ma Ying-jeou n’était pas parvenu à améliorer leur situation. Au contraire,
selon eux, plusieurs de ses initiatives avaient eu un effet pervers, comme
par exemple la politique de subventions offertes par le gouvernement, à
partir de 2009, aux entreprises recrutant un jeune diplômé pour un salaire
fixé à 22 000 NT$ et un contrat à durée déterminée d’un an. Cette politique
était à l’origine destinée à faire baisser le chômage des jeunes au moment
où la crise frappait de plein fouet l’économie taïwanaise. Mais dans bien des
cas, elle s’est finalement retournée contre eux puisqu’elle a fourni un alibi
aux employeurs qui en ont profité pour baisser les salaires au niveau de ce
qu’ils ont présenté comme étant la norme fixée par le gouvernement.
À la faiblesse des salaires viennent s’ajouter des journées de travail de plus
en plus longues (23). En 2010, les Taïwanais travaillaient en moyenne 181,2
heures par mois, soit 2 174 heures par an (24). Si Taiwan était membre de
l’OCDE, l’île serait le pays où les gens passent le plus grand nombre d’heures
au travail, juste derrière la Corée du Sud (2 193 heures par personne en
2010) (25). Mais il ne s’agit là que des heures déclarées par l’employeur. Une
enquête menée au printemps 2011 montre que plus des quatre cinquièmes
des employés de bureau taïwanais interrogés travaillaient entre 10 et 11
heures par jour (26). Or dans 70 % des cas, ils n’étaient pas payés pour les
heures supplémentaires effectuées.
Bien loin des promesses de campagne faites en 2008, la poursuite de la
détérioration des conditions de travail sous la présidence de Ma Ying-jeou
fait apparaître les limites de l’accélération sans précédent de la libéralisation
des échanges avec la Chine pourtant présentée par le gouvernement KMT
comme la solution à tous les maux de Taiwan. Lors de la signature de l’Ac-
cord cadre de coopération économique (ECFA) fin juin 2010, l’administra-
tion Ma affirmait ainsi qu’il garantirait à Taiwan d’échapper à la
marginalisation économique au moment où la Chine populaire poussait à
la constitution de vastes zones de libre-échange dans la région. Mais comme
le fait remarquer Philippe Chevalérias, alors que Taiwan n’est en réalité pas
aussi économiquement isolée que le gouvernement Ma voudrait le faire
croire, son économie est en revanche confrontée à des problèmes structurels
que l’ECFA et la libéralisation des échanges avec la Chine ne peuvent ré-
soudre (27).
La levée de la plupart des restrictions pesant sur les investissements et les
transferts de technologies en Chine incite en effet les entreprises taïwanaises
à ne pas revoir un modèle de croissance qui date du début des années 1990
et qui est fondé sur une fuite en avant dans l’exploitation du faible coût de
la main d’œuvre chinoise (28). Or cette logique de la rentabilité à court terme
draine une grande partie des investissements et des cerveaux vers la re-
cherche d’économies d’échelle par l’accroissement des capacités de pro-
duction transférées en Chine, au détriment de stratégies d’accroissement
des marges par la création de produits innovants ou haut de gamme et le
développement de marques reconnues internationalement. Ainsi, à quelques
exceptions près (HTC, Acer, Asus), les entreprises taïwanaises restent pri-
sonnières d’une chaîne de commande mondialisée dans laquelle elles oc-
cupent généralement la très inconfortable place de sous-traitant. Pour rester
compétitives, elles cherchent à maintenir le coût du travail le plus faible
possible en tirant les salaires vers le bas et en ayant recours aux heures sup-
plémentaires non payées. Or les premières victimes de ce « modèle » de
développement sont les employés les moins qualifiés et donc souvent les
plus jeunes.
Les entretiens effectués font toutefois ressortir une vision nuancée de l’in-
tégration économique des deux rives. Les personnes interrogées reconnais-
sent souvent l’impact négatif des délocalisations sur les conditions de travail
et les niveaux de salaires pratiqués à Taiwan en raison du transfert d’une
partie importante des postes à responsabilités de l’autre côté du détroit et
de la lourde pression exercée par la concurrence du marché de l’emploi chi-
nois. Mais elles considèrent également que le développement des relations
avec la Chine est vital pour l’économie taïwanaise. C’est pourquoi le ré-
chauffement des relations entre Taipei et Pékin ainsi que la signature de
quinze accords techniques sont généralement vus d’un bon œil. Les étu-
diants sont notamment très majoritairement favorables à la mise en place
de liaisons aériennes, maritimes et postales directes ainsi qu’à l’ouverture
au tourisme chinois. Quant à l’ECFA, bien qu’ils éprouvent plus de difficultés
à se prononcer nettement pour ou contre, l’accord n’est qu’assez rarement
rejeté en bloc et plus souvent considéré du point de vue mis en avant par
le gouvernement Kuomintang : il mettra en danger certains secteurs tradi-
tionnels de toute façon appelés à disparaître tôt ou tard, mais permettra en
définitive d’éviter la marginalisation et rendra l’économie plus compétitive.
Lors de l’enquête que j’ai réalisée en 2010, les trois cinquièmes (61,7 %)
des étudiants estimaient que d’un point de vue général, la Chine était une
source d’opportunités économiques pour Taiwan, alors que moins d’un quart
(23,8 %) percevaient une menace. Cette impression s’est encore renforcée
depuis. La campagne menée par le Kuomintang et les médias proches du
pouvoir sur la base des bonnes performances taïwanaises au milieu du ma-
rasme économique mondial a conforté l’idée que l’intégration économique
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des deux rives comporte certes des aspects néfastes, mais que la situation
serait encore pire si Taiwan ne pouvait pas s’accrocher à la croissance chi-
noise. Face à cette situation, la plupart des jeunes interrogés adoptent une
attitude fataliste, considérant qu’ils ne peuvent rien face aux « forces du
marché » ou estimant qu’il revient à chacun de s’armer du mieux qu’il peut
pour gravir au plus vite les échelons de la hiérarchie et pouvoir sortir la tête
de l’eau.
En somme, Tsai Ing-wen pouvait souligner les souffrances endurées par la
génération accédant à la vie adulte et intégrant le marché du travail, elle
pouvait dénoncer l’incapacité du gouvernement Ma à endiguer la détério-
ration du marché de l’emploi et l’appauvrissement de la population, mais il
lui était difficile de faire porter ses attaques sur le cœur du problème – la
dépendance excessive de l’économie taïwanaise à l’égard de la Chine – sans
risquer le discrédit tant la poursuite du développement des relations entre
les deux rives est désormais perçue comme indispensable à la survie éco-
nomique de Taiwan. Dans le domaine des relations Taiwan-Chine, Tsai Ing-
wen ne pouvait donc pas proposer un projet radicalement différent. Elle
était condamnée à faire campagne sur le terrain de prédilection du Kuo-
mintang : la poursuite de bonnes relations avec Pékin.
L’identification à Taiwan et le statut
international de l’île
Quoique passées au second plan, derrière les questions économiques,
l’identification à Taiwan et le statut de l’île sur la scène internationale ont
été deux autres thèmes importants. Ce sont aussi deux sujets qui, en dépit
d’apparences trompeuses, préoccupent la jeunesse taïwanaise. Mais, de
même qu’en 2008, le PDP n’a pas été en mesure d’en tirer profit d’abord
parce que les jeunes électeurs se méfient de l’instrumentalisation des ques-
tions identitaires, ensuite parce qu’ils ne font pas une distinction nette entre
les valeurs et les objectifs défendus par le PDP et le KMT et enfin parce que
le Kuomintang n’a pas manqué d’insister sur son enracinement local ainsi
que sur la défense effective de l’existence internationale de Taiwan et de la
dignité des Taïwanais à travers sa politique de réconciliation avec Pékin.
Les jeunes taïwanais se disent souvent fatigués de l’accent constamment
mis sur les questions identitaires (29). S’ils montrent de la réticence à les abor-
der, ce n’est toutefois pas parce qu’elles sont sans importance à leurs yeux,
mais plutôt parce qu’ils considèrent que l’identification à Taiwan est acquise,
qu’elle est partagée par une majorité écrasante de la population et qu’ils
refusent par conséquent d’entrer dans le jeu des manipulations et des di-
chotomies identitaires utilisées par les deux camps. Ainsi, près des deux tiers
(63,7 %) des personnes interrogées dans le cadre de l’enquête que j’ai
menée au printemps 2010 « désapprouvaient fortement » (30,1 %) ou
« désapprouvaient » (33,6 %) lorsqu’il leur était demandé s’ils étaient
« d’accord avec l’idée défendue par certains que ‘‘aimer Taiwan, c’est sou-
tenir un gouvernement de Taïwanais de souche’’ ». Pour eux, les accusations
fondées sur l’ethnicité sont déplacées. Le lieu de naissance d’une personne
ou de ses ancêtres ne devrait pas présumer de sa loyauté envers Taiwan. Ils
considèrent avant tout l’ethnicité comme une composante de l’édifice iden-
titaire individuel et ne la perçoivent pas selon une logique d’opposition entre
un groupe de « Taïwanais de souche » (benshengren
culturelle chinoise ne se traduisent pas en termes politiques. C’est pour-
quoi la plupart des jeunes qui souhaitent associer une dimension chinoise
à leur identité nationale taïwanaise préfèrent utiliser la catégorie « Hua-
ren » (華
disparition de la République de Chine derrière Taiwan est aussi frappante
dans le slogan du Kuomintang : « Allez Taiwan ».
Enfin, pour matérialiser les efforts de l’administration Ma quant à la dé-
fense de la souveraineté de Taiwan et de son existence sur la scène interna-
tionale, son équipe s’est appuyée sur ce qu’elle a présenté comme une
amélioration sans précédent du statut de Taiwan. En réalité, le Kuomintang
n’avait que très peu de réelles victoires à son actif. La « trêve diplomatique »
avec la Chine a certes permis à Taiwan de conserver ses 23 alliés, mais elle
n’a pas conduit à une diminution de la pression exercée par Pékin sur l’en-
semble de la communauté internationale dans le but d’y éradiquer la pré-
sence de la RDC. Le Kuomintang s’est donc emparé de tout ce qui pouvait
faire croire à un succès, comme par exemple la signature d’accords autori-
sant les ressortissants taïwanais à voyager sans visa dans 124 pays, pour
donner corps à une vaste campagne de communication destinée d’une part
à montrer que la communauté internationale approuvait la politique de dé-
tente dans les relations Taiwan-Chine et d’autre part que les Taïwanais en
bénéficiaient directement. À ce titre il est certain que la décision des États-
Unis, annoncée le 22 décembre, d’inscrire Taiwan sur la liste des pays can-
didats à une exemption de visa pour entrer sur le sol américain a joué en
faveur du président sortant. Elle matérialisait le soutien de l’administration
Obama à la réélection de Ma.
Le poids décisif des relations avec la Chine
Hormis les quelques semaines de vif débat qui ont suivi la proposition de
Ma Ying-jeou de signer un accord de paix avec la Chine dans les dix années
qui suivraient sa réélection, la question du futur politique de Taiwan, c’est-
à-dire du choix entre indépendance et unification, est restée à l’arrière plan
de la campagne. Les deux partis savaient fort bien que pour remporter les
élections ils devaient mettre de côté leurs objectifs politiques à long terme
– l’unification de la Grande Chine pour le KMT et la reconnaissance formelle
de l’indépendance de Taiwan pour le PDP. Ma Ying-jeou s’est donc cantonné
à la formule des « trois non » (non à l’unification, non à l’indépendance et
non au recours à la force) et Tsai Ing-wen s’en est tenue à la Résolution sur
le futur de Taiwan adoptée par le PDP en 1999 et qui affirme qu’il n’est pas
nécessaire de déclarer l’indépendance, l’île étant déjà un État souverain
constitutionnellement nommé République de Chine.
Cependant, la proposition lancée le 17 octobre 2011 par Ma Ying-jeou
d’ouvrir des négociations de paix avec la Chine a forcé le PDP à réagir et à
concentrer ses attaques sur les dangers potentiellement mortels pour la
souveraineté de l’État taïwanais d’une telle initiative (35). Et cela pendant
plusieurs semaines. Très mal accueillie par la population, cette proposition
a provoqué la chute de Ma dans les sondages. Mais elle a aussi permis au
Kuomintang de recentrer la campagne sur l’importance vitale de bonnes
relations avec la Chine et sur les prérequis de la poursuite du dialogue avec
Pékin. Autrement dit, cette manœuvre risquée a débouché sur le transfert
du centre de gravité de la campagne. De la critique du bilan de Ma Ying-
jeou, il s’est reporté vers l’impérieuse nécessité de poursuivre l’institution-
nalisation des relations avec la Chine pour éviter tout risque de dérapage
non contrôlé. Ce transfert a bien entendu grandement profité à Ma. Le PDP
a d’abord marqué des points en soulignant le fait que les négociateurs chi-
nois exigeraient certainement que l’unification des deux rives du détroit
soit inscrite dans le texte de l’accord ce qui anéantirait toute marge de ma-
nœuvre dans la définition du futur politique de Taiwan. Mais le Kuomintang
a ensuite rapidement réussi a faire oublier ce projet controversé en marte-
lant qu’en attendant l’émergence de conditions propices à la résolution du
différend politique opposants les deux rives, il était néanmoins indispensable
de maintenir un cadre à l’intérieur duquel les discussions pourraient se pour-
suivre tout en préservant la paix et le « statu quo ».  Or ce cadre, l’adminis-
tration Ma était parvenue à l’établir sur la base du « consensus de 1992 »
(jiu er gongshi
vant Tsai Ing-wen début janvier et conserver une faible avance sur sa rivale
jusqu’à l’élection. Un sondage terminé le 6 janvier donnait une avance de
deux points à Ma avec 41 % des voix contre 39 % pour Tsai et 9 % pour
Soong. Un autre, effectué deux jours après le scrutin, montrait que Ma Ying-
jeou avait conservé cette avance et très probablement bénéficié en plus du
report des voix qui allaient auparavant à Soong Chu-yu. 45 % des jeunes
sondés disaient avoir voté pour Ma Ying-jeou, 37 % pour Tsai Ing-wen, 3 %
pour Soong Chu-yu, les 5 % restant n’ayant pas donné de réponse.
Les entretiens et les discussions menées à l’occasion des groupes de
réflexion montrent que c’est bien sur sa capacité à dépasser le stade des
critiques pour convaincre qu’elle portait un projet alternatif viable que
Tsai Ing-wen a finalement perdu une partie importante des jeunes élec-
teurs flottants. Ses attaques contre le bilan de Ma Ying-jeou étaient
certes fondées et efficaces en début de campagne, mais elles ont ensuite
cédé la place à une série de doutes : la candidate du PDP serait-elle en
mesure de réunir une équipe compétente derrière elle ; de quelle marge
de manœuvre disposerait-elle vis-à-vis de Pékin ; pourrait-elle vraiment
apporter des solutions aux problèmes économiques et sociaux dénon-
cés ? Son annonce, le 6 janvier 2012, à huit jours du scrutin, de la possi-
bilité de former un gouvernement de coalition si elle était élue n’a pas
contribué à rassurer.
Conclusion
Outre les avantages structurels dont Ma Ying-jeou a bénéficié (moyens fi-
nanciers du KMT, médias largement acquis, bastions d’électeurs indéfecti-
bles), Frank Muyard et Stéphane Corcuff s’accordent à penser que sa
réélection est le résultat d’un choix par défaut (38). Selon eux, nombreux sont
ceux qui ont finalement voté pour Ma malgré le sentiment de déception,
voire la profonde antipathie, qu’il leur inspirait. Ces impressions se confir-
ment chez les 20-29 ans. En début de campagne, le soutien dont bénéficiait
Tsai Ing-wen était fondé sur la déception provoquée par les promesses non
tenues de Ma Ying-jeou, sur les inquiétudes de la jeunesse quant à son ave-
nir, sur l’adhésion aux critiques formulées par la candidate du PDP ainsi que
sur l’espoir d’une rupture et d’un projet alternatif pour Taiwan. Mais ce sou-
tien n’était pas acquis d’avance. Contrairement à ce qui est souvent dit,
l’identification au PDP n’est pas plus forte chez les jeunes que dans le reste
de la population. S’il obtient régulièrement de bons scores dans cette frange
de l’électorat c’est avant tout de façon ponctuelle, grâce à certains de ses
candidats et grâce au style de ses campagnes. Mais dans ce domaine, le
Kuomintang a beaucoup appris de ses défaites. Il a également su neutraliser
la question de l’identification à Taiwan. Par conséquent, une grande partie
des jeunes électeurs qui soutenaient Tsai Ing-wen étaient susceptibles de
lui échapper à tout moment. C’est finalement ce qui s’est produit car Tsai
n’a pas réussi à convaincre de la viabilité de son projet face à la question
des modalités de la poursuite du développement des relations économiques
avec la Chine. En revanche, le soutien accordé à Ma par le monde des affaires
taïwanais, les États-Unis et bien entendu la Chine ont certainement contri-
bué à associer sa réélection au maintien d’une certaine stabilité.
L’évolution des intentions de vote de cette génération traduit donc à la
fois un certain pragmatisme et une tension croissante entre la force d’at-
traction économique chinoise et la dynamique de renforcement de l’identité
nationale taïwanaise. Elle reflète aussi sa volonté de maintenir de bonnes
relations avec l’incontournable voisin chinois alors que le protecteur histo-
rique que sont les États-Unis lui apparaît sur le déclin. Mais, si la jeunesse
s’est finalement reportée sur Ma Ying-jeou et son « consensus de 1992 »,
c’est avant tout parce que faute de mieux, elle espère qu’ils pourront pré-
server le statu quo, la démocratie taïwanaise et la paix dans le détroit. Ce
n’est donc certainement pas un vote en faveur d’un rapprochement poli-
tique entre les deux rives, sans même parler d’unification.
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